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 Jean-Jacques Dupeyroux est à l'origine du Précis Droit de la sécurité sociale dont le présent ouvrage constitue la 19e édition. Il en a tracé le cadre, en a forgé les concepts, en a posé les grandes problématiques : le livre est devenu très vite un classique.

 Ayant assumé seul les premières éditions, Jean-Jacques Dupeyroux a souhaité, après la 12e, s'associer Rolande Ruellan qui a assuré la 13e édition, puis les signataires de ces lignes qui ont rédigé avec elle les 14e et 15e et pris en charge les suivantes. 

 Ils se sont efforcés de rester fidèles à l'esprit dans lequel avait été conçu l'ouvrage : constituer non pas seulement un exposé détaillé du droit positif mais aussi un outil permettant de saisir les principaux enjeux qui sous-tendent les évolutions législatives, règlementaires et jurisprudentielles. 

 Certes, au fil du temps, le Précis a tout naturellement connu des adaptations et des changements aussi bien dans sa forme que dans son contenu : nul doute, cependant, qu'il porte – et portera encore longtemps – l'empreinte de son fondateur.
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 		Généralités ◊ À l'instar d'autres champs disciplinaires structurés par un corps de règles homogènes et unificatrices, le champ couvert parce qu'il est convenu d'appeler la « sécurité sociale » revêt pour beaucoup un caractère tout à la fois familier et lointain.

 Familier, dans la mesure où chacun sait à peu près, de manière empirique et concrète, ce à quoi celle-ci renvoie : par exemple au remboursement des frais médicaux en cas de maladie, au versement d'allocations familiales en cas de charge d'enfants, à l'attribution d'une rente ou d'une pension en cas d'invalidité, etc. Mais lointain, également, dans la mesure où beaucoup ignorent ou à tout le moins saisissent mal, eu égard à son incontestable complexité, la nature, les contours, le contenu ou encore les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce système collectif de protection. Il n'y a pas là, d'ailleurs, de quoi véritablement s'étonner : c'est que le droit qui régit ce système, lequel trouve à s'appliquer non seulement dans les sociétés qui nous sont proches (Union européenne) ou comparables (Amérique du Nord, Australie...) mais encore, de manière il est vrai beaucoup plus atténuée, dans la masse des pays dits « en voie de développement », est en réalité le produit d'histoires singulières qui doit beaucoup aux circonstances, aux équilibres conjoncturels et aux aléas politiques.

 Mais si le terme générique et a priori évident de « sécurité sociale » résulte de trajectoires très diverses et recouvre des structures et des contenus extrêmement variables, les faits cependant demeurent : par-delà les débats idéologiques qui sont ouverts et les modèles plus ou moins cohérents qui s'affrontent, des institutions existent, des interventions sont mises en œuvre, des prestations sont délivrées...

 Toutes proportions gardées, cette dialectique entre diversité et unité se retrouve pour peu que l'on concentre l'analyse sur un pays donné. Que constate-t-on alors ? On constate certes la mise en place d'un droit et de structures juridiques spécifiques qui, tout en évoluant au gré des luttes sociales et des batailles politiques, ont produit une « matière » relativement circonscrite, laquelle s'enseigne et a ses spécialistes. Mais on constate aussi l'influence potentielle exercée sur ce droit par la présence, au niveau international, d'un processus qui tend, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, à une certaine universalisation du mouvement global de protection. Irréductible diversité des expériences concrètes d'un côté, et tendance à une universalisation de la sécurité sociale qui suscite des institutions similaires, au moins au niveau des finalités, de l'autre : tel est bien l'axe principal autour duquel s'organise toute étude du « droit de la sécurité sociale ».

 Constat d'importance s'il en est dans la mesure où il impose de saisir ce droit dans sa double dimension : d'une part en tant que phénomène universel renvoyant à la notion générique de « protection sociale » ; et d'autre part en tant qu'application nationale structurant un système spécifique de « sécurité sociale ».
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 		L'unité et la diversité de la protection sociale ◊ La « protection sociale » constitue en effet un phénomène caractérisé par l'apparition puis le développement, dans divers pays et à une époque déterminée, d'institutions visant à assurer à des individus et des groupes familiaux une sécurité matérielle grâce à l'accès à des biens et services considérés comme vitaux. Cette émergence est inscrite sous le signe d'une certaine universalité : elle concerne un ensemble de sociétés qui, bien que différentes, vivent un certain nombre de transformations communes.

 Une forme d'anthropologie sommaire nous enseigne, avec justesse probablement, que l'homme a un besoin naturel de sécurité et que sa nature « d'animal social » est liée à cet impératif. Mais reste alors à comprendre comment ce besoin se concrétise dans des institutions sociales différentes selon les époques et les sociétés et à saisir quelles sont les logiques qui président aux multiples aménagements concrets qui sont établis. Ce qui semble certain, c'est que, à la faveur des révolutions démocratiques qui ont modifié radicalement les formes de cohésion collective, et au terme des transformations économiques générées par le développement du capitalisme industriel, les sociétés de l'Europe occidentale connaissent une mutation radicale tant des institutions de solidarité rapprochée inscrites dans l'espace familial que des dispositifs de gestion politique de la société. Ainsi, de façon presque concomitante, la sécurité des individus et de leurs groupes d'appartenance se réorganise dans des politiques publiques qui cherchent à concilier, par l'émergence du « social » décliné dans les « politiques sociales » et singulièrement dans la « protection sociale », les logiques économiques et les nécessités de protection des individus. Il y a donc un fonds commun contextuel, propre à l'Europe occidentale et à quelques-unes de ses excroissances notamment en Amérique du Nord, qui génère une forme d'État – « l'État social » ou « l'État-providence » – ainsi que des institutions et des procédures d'action comparables.

 Mais ce socle commun, fait de déterminations économiques et politiques, d'aspirations collectives et d'inventions organisationnelles, ne conduit pas à une homogénéité des réponses nationales. Chaque pays conçoit et expérimente ses formes de protection selon un héritage propre constitué des valeurs et représentations collectives spécifiques, des constructions politiques existantes, des cadres dominants de la vie économique ainsi que des formes de sociabilité établies. La protection sociale s'organise alors dans des montages différenciés, privilégiant ici plutôt le niveau de l'entreprise et/ou des solidarités civiles, se calant là davantage sur l'action publique, mixant ailleurs en des compositions originales les initiatives émanant des dispositifs de sociabilité privée et celles impulsées par le pouvoir politique.

 Certes, des régularités contextuelles et idéologiques vont cristalliser des sortes de « modèles » permettant de rattacher plusieurs expériences nationales à des cadres interprétatifs communs. Mais ce ne sont là que des constructions intellectuelles rétrospectives car, dans les faits, loin d'appliquer un plan d'ensemble préétabli, l'institutionnalisation de la protection sociale procède surtout par voie d'adaptation aux circonstances et aux compromis localisés.

 3

 		L'unité et la diversité du droit de la protection sociale ◊ Les politiques sociales des pays d'Europe occidentale et d'Amérique du Nord ont ainsi emprunté des chemins et des rythmes différents dans des arrangements spécifiques, rendus d'autant plus naturels que, dans le même mouvement, ces politiques s'inscrivaient dans des processus de consolidation interne et externe des États nations, processus centrés sur la notion de souveraineté.

 Aussi, dans chaque pays, les institutions de protection sociale se révèlent-elles largement tributaires de leurs modes d'émergence, des références fondamentales qui ont été élaborées et du type de structures qui ont été privilégiées.

 Dans certains cas, c'est sur le terrain économique et au sein des activités productives que se sont essentiellement stabilisées les institutions, dans une logique de libération relative des salariés par rapport à ce que l'on a pu appeler leur « marchandisation » : le « social » a eu alors tendance à prendre place directement dans les rapports de travail et le droit de la protection sociale a émergé par transformation des liens juridiques organisant la production. Dans d'autres cas, c'est davantage autour de la question de la formation de la citoyenneté que se sont articulés ces dispositifs : à la citoyenneté civile et politique, s'est adjointe une citoyenneté sociale pensée dans la logique de droits émanant, dans leur énonciation et leur garantie, de la collectivité politique.

 4

 		Le système français de protection sociale ◊ Le cas français est à cet égard original en ce sens qu'il semble procéder à un métissage de ces deux logiques. Au départ très fortement centrée sur l'État et sur la question de la citoyenneté et de la construction de l'appartenance à la collectivité politique, l'institutionnalisation de la protection sociale s'opère d'abord par le développement d'un modèle d'assistance publique à la fois conçue comme un droit et régulée par une législation étatique centralisée au moins dans l'établissement des principes d'action et dans ses modes d'organisation. Parallèlement, le monde de l'entreprise expérimente des formes de protection et de prise en charge des salariés que, plus difficilement et plus tardivement qu'ailleurs, l'État va récupérer. Mais cela se réalisera dans une composition et des équilibres originaux puisque les acteurs du champ économique y garderont une place importante en initiant une sorte de chœur à trois voix où État et partenaires sociaux joueront une partition de coopération conflictuelle instable. D'ailleurs, à la faveur du vote des lois d'assurances sociales dans l'entre deux guerres et surtout de la création de la Sécurité sociale, c'est la régulation des rapports économiques qui va l'emporter, sans toutefois éliminer les logiques attachées à la production des citoyens.

 L'expérience française réalise donc sur longue période un mixage de la régulation politique de l'économie au travers du droit du travail et des protections attachées au statut d'emploi d'un côté, et de l'encadrement étatique des groupes de sociabilité primaire au travers d'institutions juridiques dérivant du droit civil et d'un droit public de prise en charge de citoyens de l'autre. Bien sûr, les institutions de la protection sociale française ont été unifiées par leur intégration globale dans le « service public » et donc dans le droit administratif qui le structure.

 Mais cette évolution (à la portée homogénéisante indéniable, notamment sur le plan idéologique) ne doit pas faire oublier qu'il y a justement deux ensembles distincts dans le service public social : les instances émanant de l'État ou des collectivités locales qui ont en charge le versant assistanciel et tutélaire attaché à la citoyenneté, lui-même clivé entre organisations de statut public et acteurs procédant de l'initiative privée ; et le service public des assurances sociales, certes soumis au moins partiellement à un régime juridique de droit public, mais pris en charge par des organismes spécifiques, fondés sur la loi pour la sécurité sociale au sens strict, ou sur des instruments de droit privé telles que, notamment, les conventions collectives ou les institutions mutualistes.

 5

 		L'évolution et l'avenir des systèmes de protection sociale ◊ Cependant, cette spécificité et cette diversité des institutions de la protection sociale, reposant sur les logiques autonomes qui ont présidé à la formation des États modernes dans leurs configurations nationales, ne déterminent pas forcément leur avenir. Il y a à cela de puissantes raisons factuelles qui tiennent à la crise des structures étatiques dans un contexte de globalisation et de mondialisation et, s'agissant plus particulièrement de l'Europe, dans un contexte d'unification ou, à tout le moins, d'harmonisations structurelles. Ces mutations ont des impacts forts sur les fondements et l'organisation de la protection sociale, soit qu'elles en remettent en cause les équilibres acquis, soit qu'elles incitent à l'invention de modes alternatifs de protection. On évoque alors une hypothèse de convergence des modèles nationaux qui seraient poussés à des formes d'adaptation syncrétique.

 Sur le terrain juridique, la diversité n'est pas non plus irréductible. Déjà, dès les années qui ont directement suivi la Seconde guerre mondiale, le droit à la protection sociale se voit inscrit – via le recours à l'expression « sécurité sociale » – dans de grands textes internationaux (Déclaration universelle, etc.). Cela ne préjuge pas des moyens à mettre en œuvre, lesquels restent potentiellement très divers : mais s'affirme là une volonté d'universalisation de l'exigence de sécurité matérielle qui serait due à toute personne humaine. Ce n'est que récemment que ces instruments juridiques, longtemps à portée uniquement déclarative, se sont vus reconnaître une certaine efficience, grâce à la mise en place d'instances juridictionnelles internationales dotées de réels pouvoirs juridiques. Ainsi, à la faveur de la construction communautaire et de la naissance en 1992 de l'Union européenne, le droit de la protection sociale des pays membres peut se voir imposer des contraintes, soit du fait de l'extension des compétences des instances communautaires dans ce domaine, soit du fait des régulations juridiques liées à la libre concurrence, soit encore du fait de la mise en œuvre du principe d'égalité.

 Les systèmes nationaux sont donc poussés à une certaine convergence, étant entendu que si les modalités restent différenciées, un socle commun reposant sur des principes applicables à tous et sur des protections minimales doit cependant être garanti.

 6

 		De la protection sociale au « droit de la sécurité sociale » ◊ Des observations qui précèdent, ressort clairement la double dimension revêtue par la protection sociale. Inscrite dans des expériences historiques relativement homogènes, liée à des nécessités politiques et économiques identiques et répondant à des aspirations partagées qui tendent à l'universel lorsqu'elle se constitue en droits de l'homme, cette dernière se caractérise par une certaine unité notionnelle. Mais empruntant des formes disparates, se construisant dans des institutions différentes, s'organisant dans des droits spécifiques, les systèmes nationaux de protection sociale apparaissent par ailleurs très divers et irréductibles les uns aux autres.

 Ce constat exige donc que soit précisée la nature des rapports existant entre « protection sociale » et « sécurité sociale » 1.

 En tant que notions, ces dernières peuvent sans aucun doute être assimilées dans la mesure où elles renvoient, par-delà les applications très diverses auxquelles elles peuvent donner lieu, à des finalités similaires : assurer une sécurité matérielle individuelle en même temps qu'une intégration collective plus ou moins forte. On se situe alors au niveau de ce qu'il est admis d'appeler les politiques de sécurité sociale.

 En tant qu'institutions, en revanche, ces notions doivent être distinguées dans la mesure où la « sécurité sociale » connaît des traductions juridiques sensiblement différentes selon les pays. S'agissant de la France, elle n'est ainsi qu'une composante, il est vrai largement dominante, du système global de protection : l'aide sociale et l'action sociale constituant en l'occurrence l'un de ses compléments indispensables. On se situe ici au niveau de ce qu'il faut appeler les systèmes de sécurité sociale.

 7

 		Objet de l'ouvrage ◊ Sans doute, sur le plan méthodologique, plusieurs directions sont-elles en théorie envisageables.

 La première consisterait à analyser l'expression même de sécurité sociale : mais celle-ci se révèle néanmoins beaucoup trop vague pour fournir a priori tous éclaircissements sur sa signification.

 Ne pourrait-on pas alors se référer à celle qui lui est prêtée dans le droit positif national envisagé ? Le principe d'une telle référence est cohérent ; mais il peut être imprudent d'accorder trop d'importance à des « étiquettes » parfois distribuées de façon approximative ; ainsi, en France, les dispositions relatives à l'indemnisation du chômage figurent dans le Code du travail et non dans celui de la sécurité sociale tandis que dans d'autres pays, la solution est différente.

 Ne reste plus alors, si l'on entend saisir dans leur universalité les phénomènes de sécurité sociale, qu'à confronter les diverses données que le droit comparé tend à regrouper sous cette appellation. En dépit de sérieuses discordances, une première constatation se dégage aussitôt ; la manière dont l'expression « sécurité sociale » est utilisée confirme largement les analyses précédentes car renvoyant presque toujours aux deux concepts qui y ont été dégagés : ceux de politiques et de systèmes de sécurité sociale.

 Mais de même que les notions de protection sociale et de sécurité sociale ne se recouvrent pas forcément, de même ces deux concepts ne sont en rien synonymes : avec celui de politiques de sécurité sociale, on se place sur le plan des fins alors que celui de système de sécurité sociale évoque un certain aménagement des moyens.

 8

 		Plan de l'ouvrage ◊ Le présent ouvrage se doit donc d'intégrer ce constat en rendant compte à la fois des politiques et des systèmes de sécurité sociale : ce qui impose d'étudier le « droit de la sécurité sociale » en se plaçant à un double niveau, général et particulier.

 Le premier niveau d'analyse conduit à aborder la « sécurité sociale » comme notion. Émergeant dans un contexte socio-historique donné et propre à certaines sociétés européennes, cette notion a en effet pris place dans des constructions juridiques au sein desquelles son unité relative n'interdit nullement une diversité des principes et des normes fondamentaux. Dans cette perspective, seront notamment exposés les conditions d'apparition et de développement des systèmes de sécurité sociale, les rapports que ces derniers entretiennent avec les contextes politiques, économiques et sociaux des pays concernés ainsi que les principes généraux qui les structurent : autant d'éléments qui renvoient, finalement, à ce que l'on pourrait appeler la théorie générale du droit de la sécurité sociale (Première partie).

 Le second niveau d'analyse conduit à aborder la « sécurité sociale » comme institution spécifique formant la pierre angulaire d'un système donné de protection sociale : en l'occurrence, le système français. Car bien que poussé par les mêmes nécessités que celles à l'œuvre dans des sociétés comparables, notre pays a mis en place des structures et des mécanismes dont l'originalité se trouve étroitement liée aux conditions particulières de leur apparition et de leur développement ; ainsi, à la faveur de la période de très forte institutionnalisation qu'a constitué la Libération, des régimes légaux de « sécurité sociale » ont été créés : mais dans le même temps ou par la suite, des régimes particuliers ont été maintenus ou réorganisés, des dispositifs de protection complémentaire ont été développés, des régimes d'indemnisation du chômage ont été instaurés : autant d'éléments qui renvoient, quant à eux, aux différentes règles composant le droit français de la sécurité sociale (Seconde partie).
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 		La notion de « sécurité sociale » émerge au sein de divers pays industrialisés et recouvre des expériences nationales diversifiées. Cela renvoie-t-il à un cadre théorique clairement défini dont on pourrait rendre compte ? Même si on ne peut répondre à cette question que de façon très nuancée, il reste qu'au travers tant de l'analyse du contexte social et historique qui ont vu ces institutions s'établir que d'une recherche des notions et structures qui les fondent, il est possible d'esquisser une théorie générale du droit de la sécurité sociale.






 Titre 1

 LE CADRE SOCIO-HISTORIQUE

	
	Chapitre 1	 	LE DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ SOCIALE
	Chapitre 2	 	LA SÉCURITÉ SOCIALE ET LA SOCIÉTÉ



 11

 		Quels sont les contextes économiques et sociaux qui sont associés à l'émergence des systèmes de sécurité sociale ? Cette interrogation peut trouver une réponse en empruntant deux voies. On peut tout d'abord mettre en évidence, dans une approche historique, les conditions d'apparition de ces systèmes telles qu'elles ressortent d'un certain nombre d'expériences nationales ; et on peut ensuite repérer, de façon plus transversale, les relations réciproques existant entre ces mêmes systèmes et l'environnement socio-économique dans lequel ils se déploient.
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 		La mise en place des systèmes de sécurité sociale est le fruit d'une longue évolution : c'est en effet dès la fin du xixe siècle – si l'on met à part l'épisode très bref de la Révolution française au cours duquel se trouva affirmée l'idée d'une protection sociale due à tous les citoyens – que sont conçus et institués les premiers systèmes d'indemnisation et d'assurances sociales. Par la suite, le renouvellement sensible dont firent l'objet les conceptions prévalant en la matière débouchera, au sortir de la Seconde guerre mondiale, sur l'affirmation d'un véritable droit à la sécurité sociale se traduisant, dans la plupart des pays européens, par l'établissement de systèmes plus ou moins étendus de protection : depuis lors, ces systèmes n'ont cessé d'évoluer dans un contexte marqué successivement par une croissance forte puis par une crise économique profonde, ce qui n'a pas manqué de retentir sur leur configuration générale.

 § préliminaire. Les prolégomènes
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 		Retracer de manière complète les origines et la genèse de ces systèmes risquerait de nous entraîner fort loin dans le passé 2 : aussi, nous bornerons-nous ici à mettre en relief quelques données sociologiques de base en rappelant en quels termes se posait le problème avant puis juste après la Révolution française : celle-ci marquant une évolution sensible tant au niveau des idées qu'au niveau du droit positif 3.

 I. Le problème jusqu'à la Révolution de 1789
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 		L'Ancien Régime  4 ◊ Dans les sociétés préindustrielles, l'assistance liée à certaines solidarités occupe déjà une place importante ; elle se caractérise le plus souvent par les traits suivants : d'une part, elle s'exerce dans le cadre des collectivités diverses, fortement structurées et hiérarchisées, dont l'assemblage constitue ces sociétés : familles, corporations, compagnonnages, collectivités religieuses, etc. Un rôle subsidiaire d'assistance est assuré, pour tous ceux qui, pour une raison ou une autre, tombent en dehors de ces cellules de protection, par l'Église ou par le Pouvoir royal, au fur et à mesure qu'il s'affermit 5.

 D'autre part, elle est généralement indifférenciée, c'est-à-dire qu'elle concerne l'indigent en tant que tel, et non ceux qui appartiendraient à une classe sociale déterminée caractérisée par sa situation dans les rapports de production 6.

 Enfin, elle est généralement sous-tendue par un fondement religieux, mais elle traduit surtout un objectif primordial de défense sociale contre les marginaux : d'où une confusion fréquente entre la protection et la répression, le social et le pénal.
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 		La Révolution de 1789  7 ◊ Sous la Révolution française, apparaissent de nouvelles conceptions des relations entre l'individu et la société et, de ce fait, une nouvelle conception de l'assistance.

 Elle se dessine dans les réflexions de divers auteurs 8, inspire les travaux du Comité de Mendicité de l'Assemblée constituante 9 et ceux du Comité des secours publics de l'Assemblée législative et de la Convention, s'épanouit dans la Déclaration des droits de l'Homme de 1793 10. Trois éléments caractéristiques, au demeurant largement complémentaires, donnent à ce discours doctrinal son originalité : d'abord, la « déstructuration » de la société par la suppression des corporations, la laïcisation, l'hostilité à l'égard de tous corps intermédiaires met l'individu face à face avec l'État ; ensuite, un droit à l'assistance est reconnu à chacun : les perspectives traditionnelles sont renversées dans la mesure où la société est déclarée débitrice de ce droit ; enfin, ce droit à l'assistance est généralement conçu comme un substitut d'un droit au travail 11.

 Cette effervescence doctrinale sera de faible durée. En fait, les intérêts de la bourgeoisie et ceux du prolétariat embryonnaire 12 qui s'étaient unis pour la destruction de l'Ancien Régime, étaient trop divergents. La bourgeoisie, consciente de ses intérêts, finit par l'emporter 13. Son idéologie triomphe sur le plan juridique et sur le plan économique, au détriment d'une nouvelle classe sociale, la classe ouvrière.

 II. Le problème après la Révolution 14
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 		L'essor des doctrines individualistes ◊ Deux plans doivent être ici distingués : le plan juridique et le plan économique.

 Au plan juridique, les philosophes de la Révolution et leurs successeurs sont partis du postulat selon lequel les hommes naissent et vivent libres et égaux pour en déduire que les relations juridiques nouées volontairement entre eux par ces individus libres et égaux sont forcément les plus conformes à leurs intérêts respectifs 15. Cette théorie, dans laquelle s'expriment en réalité les aspirations de la bourgeoise à la liberté économique, conduisit à éliminer tout écran susceptible de troubler le libre jeu des volontés individuelles et servit de justification à la fameuse loi Le Chapelier du 17 juin 1791 16. Interdisant les coalitions et rassemblements professionnels, cette loi prive le mouvement ouvrier de tout moyen d'action et consacre la mise en place d'un système d'exploitation qui, sous couleurs d'égalité et de liberté 17, réduira rapidement le prolétariat à des conditions concentrationnaires.

 Au plan économique, le libéralisme auquel Smith, Ricardo, Malthus, Mill, Bastiat et autres ont attaché leur nom triomphe : l'équilibre économique le plus harmonieux doit résulter d'une concurrence totalement libérée et des efforts librement déployés par chacun dans un cadre concurrentiel, sans intervention de l'État.

 Ainsi se dégage l'idée selon laquelle l'homme qui s'est vu reconnaître des libertés ne saurait avoir d'autres droits que ceux qu'il acquiert en échange de ce qu'il offre 18.
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 		La situation de la classe ouvrière  19 ◊ La révolution industrielle suscita le développement d'une classe ouvrière, dont les membres ne disposent que d'un seul bien, leur force de travail, et tirent leur unique revenu de sa location à un entrepreneur. Le travail humain étant assimilé à une marchandise, l'application au contrat de travail (alors appelé contrat de louage de services) de la loi de l'offre et de la demande se révéla catastrophique pour les salariés, tant en raison de l'afflux des travailleurs dans les villes que d'une utilisation incontrôlée de la main-d'œuvre féminine et enfantine 20 : la journée de travail atteignit 14 et 15 heures, les salaires tombèrent à des chiffres dérisoires.

 La classe ouvrière est décimée par les accidents du travail, insuffisances techniques, vulnérabilité de la main-d'œuvre enfantine, longueur de la journée de travail, alcoolisme, etc. ; d'une façon plus générale, cette classe vit dans une insécurité économique exceptionnelle dans la mesure où ses membres tirent leur unique revenu de la location de leur force de travail : tous les événements d'ordre physique ou économique (chômage) qui empêchent cette location les privent de leurs moyens d'existence. C'est dire qu'une insécurité propre à une classe sociale particulière apparaît.

 Or, les bases institutionnelles de la société libérale ne laissent apparaître aucune solution efficace à cette situation : les accidentés du travail ne peuvent trouver dans le droit de la responsabilité civile qu'un secours médiocre (code civil, art. 1382). Mais la mutualité finit par prendre un certain essor 21 ; prolongeant les efforts de solidarité des anciens groupements de compagnons, les « sociétés de secours mutuels » se développèrent au lendemain de la révolution de 1848 22, mais la loi du 15 juillet 1850 et le décret du 15 mars 1852 les soumirent à un régime d'étroite tutelle 23. En fait, pour être efficace, la mutualité doit s'élargir, et, pour cela, les mutuelles furent généralement conduites à solliciter l'appui des pouvoirs publics : après l'époque de l'hostilité vint, plus tardive, celle de l'aide 24.
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 		Les solutions libérales ◊ Restait alors l'ultimum subsidium, l'assistance, pour la foule de ceux dont la maladie, la vieillesse, le chômage, etc. ont fait des épaves et pour les enfants abandonnés. Mais dans une société qui prétend assurer le meilleur des mondes par les seules vertus de la libre concurrence, la misère qui dément la perfection du système est mal vue : paresseux, alcoolique, imprévoyant ou criminel, l'indigent apparaît essentiellement comme un trouble-fête éminemment suspect et il s'agit moins de le protéger que d'assurer, contre lui, la protection de la société bourgeoise. Ainsi, comme dans l'Ancien Régime, la distinction n'est pas toujours claire entre l'orphelinat et la maison de correction 25, l'hospice et la prison, la protection et la répression, bref entre la mesure sociale et la mesure pénale 26 : avant tout, l'indigent doit être neutralisé.

 En réalité, dans les pays où triomphent les doctrines libérales, le problème social reste sans solution satisfaisante 27, dans la mesure où ces doctrines ne permettent point de poser clairement les termes mêmes d'un problème qui naît d'une coïncidence entre une classe sociale déterminée et le groupe des indigents, entre les qualités de salarié et d'indigent, actuel ou virtuel.

 Ceux qui détiennent le pouvoir ne conçoivent guère d'intervention qu'en direction des indigents, sans référence particulière au contrat de travail, alors que les salariés, agissant en tant que tels, situent au contraire leurs revendications dans le cadre de la relation de travail qui les définit.

 Ainsi la naissance des premières grandes législations sur la réparation des risques sociaux est liée, d'abord, à une coïncidence entre le groupe des indigents et une classe sociale déterminée, la classe ouvrière, mais supposera un développement suffisant de cette classe pour que soit surmontée la contradiction entre le besoin de sécurité propre à ses membres et l'idéologie de la classe dominante 28.

 À l'aménagement des premiers systèmes, axés sur la protection des salariés par des techniques dérivées, correspond une première période que nous qualifierons période classique de l'histoire de la sécurité sociale.

 Section 1. L'ÉPOQUE CLASSIQUE
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 		Cette époque voit naître et se développer des législations 29 destinées à émousser la rigueur de la condition ouvrière. Apparaissent ainsi des systèmes de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, des systèmes d'assurances sociales ainsi que des systèmes d'indemnisation des charges familiales.

 Historiquement, c'est la législation bismarckienne sur les assurances sociales qui a constitué l'étape décisive. Toutefois, pour respecter la chronologie du droit français et de la plupart des droits étrangers, nous étudierons d'abord les premiers systèmes sur la réparation des accidents du travail.

 § 1. Les premiers systèmes d'indemnisation des accidents du travail et maladies professionnelles
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 		Les données générales du problème ◊ Alors qu'outre-Rhin, Bismarck instituait d'emblée un système d'assurances sociales, dans la plupart des pays, les législateurs, plus respectueux d'un libéralisme sacro-saint, ont préféré faire porter d'abord leurs efforts sur le seul problème des accidents du travail. Le mouvement est très général : à l'extrême fin du XIXe siècle 30, nombre de législations vont adapter leur droit de la responsabilité civile à ce problème.

 Avant de telles adaptations, la victime pouvait tenter de mettre en jeu la responsabilité civile de l'auteur de l'accident en application des principes traditionnels du droit de la responsabilité ; mais ces principes traditionnels, qui supposent établie la preuve de la faute d'autrui 31, ne sont d'aucun secours dans trois cas : lorsque l'auteur fautif du préjudice est insolvable ; lorsque la cause de l'accident est inconnue ; lorsque l'accident résulte d'une faute de la victime elle-même.

 Le droit commun de la responsabilité s'avérait donc, dans de multiples hypothèses, inapte à imposer un transfert de la charge 32.

 Deux perspectives s'ouvraient alors aux législateurs : soit considérer que la société tout entière doit assurer une garantie collective aux victimes du progrès ; soit considérer plus simplement que les entrepreneurs, qui tirent le profit le plus direct de l'utilisation des machines, doivent en contrepartie supporter la charge des accidents qui résultent de cette utilisation.

 Ce fut la solution retenue par la grande loi du 9 avril 1898 (et par la plupart des lois européennes), mais dans une perspective de compromis entre les intérêts contradictoires en cause 33.
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 		La loi du 9 avril 1898  34 ◊ Visant les seules entreprises industrielles, la loi du 9 avril 1898 aménagea dans le droit de la responsabilité un nouveau secteur : une responsabilité sans faute en même temps que forfaitaire.

 Favorable aux travailleurs sur le plan des conditions de la responsabilité, le législateur de 1898 ménage en revanche les intérêts patronaux sur le plan de l'étendue de cette responsabilité. On soulignera par ailleurs que la protection est intégrée dans le contrat de travail 35.

 S'agissant tout d'abord des conditions de la responsabilité du chef de l'entreprise industrielle, celle-ci est automatique : il s'agit d'une responsabilité fondée sur le « risque professionnel » dans lequel doctrine et jurisprudence tendront à voir un risque de l'autorité.

 S'agissant ensuite de l'étendue de cette responsabilité patronale, la loi de 1898 a fixé, afin de tenir compte du fait que les employeurs seraient désormais tenus de réparer les conséquences d'accidents souvent causés par une faute de la victime, et aussi pour encourager les travailleurs à faire tous efforts préventifs, certaines règles délimitant le montant de la responsabilité patronale qui n'est ainsi que forfaitaire 36. De plus, dans la mesure où elle bénéficie de cette responsabilité forfaitaire nouvelle, la victime se voit corrélativement privée du droit d'invoquer le droit commun de la responsabilité contre son employeur ou les co-préposés.

 S'agissant enfin des garanties apportées au nouveau dispositif, restait pendante la question de la solvabilité de l'employeur responsable. L'idée allemande d'une assurance obligatoire ayant été écartée, la garantie de cette solvabilité fut recherchée dans deux directions : d'une part, l'institution d'un privilège au profit de la victime ; et d'autre part, la création d'un fonds de garantie destiné à pallier l'insolvabilité éventuelle du responsable 37.
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 		L'évolution du système  38 ◊ Cette évolution s'est développée sur deux plans.

 On a assisté d'une part à l'élargissement du domaine d'application des nouveaux principes. La loi de 1898 ne visait que l'industrie, où le travail paraissait particulièrement dangereux : mais la survenance d'un accident ne démontre-t-elle pas, par hypothèse, que le travail était dangereux ? On en vint donc à considérer que tout employeur doit assumer la charge des risques inhérents au rapport de subordination, même si le travail demandé n'est pas a priori spécialement dangereux 39. Et d'autre part à une évolution dans le sens d'une responsabilité collective. Cette évolution se décompose en plusieurs « temps ».

 Premier temps : la loi de 1898 pose, nous l'avons vu, le principe d'une responsabilité personnelle de l'employeur. Deuxième temps : pour se prémunir contre les conséquences du nouveau principe, de très nombreux employeurs vont s'assurer : moyennant le versement de primes, qui passent dans les frais généraux de l'entreprise, des organismes d'assurance vont prendre à leur charge les indemnités forfaitaires dues aux accidentés. Troisième temps : tenant compte de ce phénomène spontané, une loi du 31 mars 1905 décida qu'au cas d'action de la victime, l'assureur serait substitué à l'employeur légalement responsable ; l'assureur devient alors débiteur direct de la victime, les employeurs assurés étant en somme chargés du financement.

 Une dernière étape achèvera cette évolution en supprimant en principe tout lien de responsabilité entre l'employeur et l'accidenté et en lui substituant des prestations versées par des organismes de sécurité sociale : loi du 30 octobre 1946.

 § 2. Les premiers systèmes d'assurances sociales 40
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 		Si les premières lois sur les accidents du travail sont fondées sur une adaptation des principes traditionnels de la responsabilité et ont constitué dans la plupart des pays le premier « noyau » de sécurité sociale 41, le mouvement mutualiste va par ailleurs être utilisé et canalisé vers des formules nouvelles auxquelles sera donné le nom d'assurances sociales.

 Dans certains pays, les pouvoirs publics se borneront à subventionner l'effort spontané des intéressés dont l'esprit de prévoyance sera encouragé, et le libre arbitre respecté ; c'est le principe dit de la « liberté subsidiée » 42.

 Plus énergiques, les solutions qui, renonçant à respecter ce libre arbitre, institueront des assurances obligatoires.

 I. La naissance des assurances sociales en Allemagne 43
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 		Il convient tout d'abord de préciser les causes et le contenu de la réforme avant d'évoquer les principaux caractères ainsi que l'influence exercée par le système allemand.

 A. Les causes et le contenu de la réforme
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 		Les causes de la réforme ◊ Indépendamment de la personnalité du chancelier Bismarck, l'apparition des premières assurances sociales en Allemagne à la fin du xixe siècle est liée à la réunion d'une série de facteurs particulièrement favorables.

 Sur le plan économique : le passage de l'état agraire à l'état industriel s'est précipité en Allemagne lors de la deuxième moitié du xixe siècle et a provoqué le développement brutal d'un prolétariat urbain très misérable, dont une grave crise économique aggrave encore la condition en 1874.

 Sur le plan idéologique : l'Allemagne est au xixe siècle le foyer d'une pensée socialiste, très diverse, mais extrêmement vivante 44.

 Sur le plan politique : en 1877, douze députés du parti social-démocrate, fondé en 1869, accèdent au Reichstag où ses fondateurs, Bebel et Liebknecht, avaient déjà été élus en 1867. Inquiet de ce succès et saisissant le prétexte d'un attentat contre l'empereur, Bismarck entreprend une politique traditionnelle de répression 45, mais également une politique de réformes sociales destinée, dans son esprit, à ruiner l'influence des socialistes en leur coupant l'herbe sous les pieds 46.

 Sur le plan juridique : cette politique de réformes sociales est facilitée par l'existence de quelques précédents. Imitant en cela la législation prussienne 47, quelques États avaient déjà adopté diverses mesures d'assurances obligatoires.
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 		Le contenu de la réforme ◊ Bismarck développa ses projets de réforme dans un très célèbre message au Reichstag en date du 17 novembre 1881, date fondamentale dans la mesure où apparaît une nouvelle conception, révolutionnaire pour l'époque, de l'État. L'État se voit en effet reconnaître par Bismarck « non seulement une mission défensive visant à protéger les droits existants, mais également celle de promouvoir positivement, par des institutions appropriées et en utilisant les moyens de la collectivité dont il dispose, le bien-être de tous ses membres et notamment des faibles et des nécessiteux » 48.

 Sont ensuite promulguées, au profit des ouvriers de l'industrie dont les salaires sont inférieurs à un certain chiffre, trois lois sur l'assurance maladie (1883) 49, l'assurance accidents du travail (1884) 50, l'assurance invalidité et vieillesse (1889) 51.

 Réunies dans un Code des assurances sociales promulgué en 1911, elles furent complétées par un régime d'assurance invalidité et vieillesse pour les employés (1911), une assurance décès (1911) et, plus tard, une assurance chômage (1929).

 B. Les caractères des assurances sociales allemandes
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 		Les objectifs ◊ Les assurances sociales allemandes se caractérisent ici par deux traits importants.

 D'abord, leurs bénéficiaires sont initialement les ouvriers de l'industrie dont les salaires sont inférieurs à certains chiffres 52 : il s'agit d'améliorer la condition des éléments les plus déshérités, donc les plus « inquiétants », du prolétariat urbain, car ce sont ceux qui sont le moins aptes à user des techniques élémentaires de protection. L'évolution se fera dans le sens d'une extension des catégories de salariés assurés.

 Ensuite, lorsque ces bénéficiaires sont frappés par l'un des risques envisagés par les différentes branches des assurances sociales, ils perdent leur salaire ; les assurances sociales se proposent en ce cas de leur octroyer des « prestations » destinées à compenser pour partie cette perte.
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 		Les modalités techniques  53 ◊ Les assurances sociales correspondent à une adaptation de l'assurance ordinaire à trois points de vue essentiels.

 En ce qui concerne tout d'abord l'affiliation : tous les membres des catégories bénéficiaires sont obligatoirement affiliés à des organismes d'assurance : ainsi les intéressés sont protégés contre leur propre imprévoyance et, par ailleurs, une large compensation financière peut être aménagée.

 En ce qui concerne ensuite la fixation de la contribution : au lieu d'être calculées en fonction de la valeur de la chose assurée et de l'aléa, les cotisations vont être proportionnelles aux salaires des affiliés : l'élément vulnérabilité personnelle est donc écarté.

 En ce qui concerne enfin la répartition de la charge : ces cotisations sont partagées, avec des modalités variables selon les branches, entre l'assuré et son employeur : mais les pouvoirs publics ajoutent une subvention pour certaines branches (invalidité-vieillesse) 54.

 Au vu à la fois des objectifs poursuivis et des techniques utilisées, les assurances sociales correspondent ainsi, sur le plan juridique, à une assurance obligatoire du salaire des assurés, ou peut-être, plus exactement, de leur force de travail.

 C. L'influence du système allemand
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 		Bismarck a institué un système de protection dont les principes étaient appelés à connaître un prodigieux succès dans le monde entier 55.

 L'influence de la législation allemande sur les systèmes continentaux fut notamment sensible au Luxembourg 56, aux Pays-Bas 57, en Autriche, en Norvège, en Suède 58, en Italie 59, en Belgique, etc.

 Le National Insurance Act britannique de 1911 60 institua une assurance maladie, une assurance invalidité et surtout une assurance chômage 61, l'Angleterre étant particulièrement sensible à ce dernier risque ; en ce qui concerne la vieillesse en revanche, le législateur britannique estima que les mesures d'assistance, notamment l'Old Age Pension Act de 1908 62, étaient suffisantes et rendaient inutile la création d'une assurance obligatoire.

 II. La naissance des assurances sociales en France 63
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 		Si des efforts préalables ont été déployés dès la fin du xixe siècle en vue d'améliorer la protection des populations les plus fragiles, il faut cependant attendre les lois de 1928-1930 pour assister à la naissance en France des premières assurances sociales.

 A. La genèse des lois de 1928-1930
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 		Les efforts préalables ◊ Si on laisse de côté le problème, déjà évoqué, posé par la réparation des accidents du travail, des efforts sociaux s'étaient développés sur plusieurs plans.

 Sur le plan de la mutualité : exprimant une solidarité de classe, le mouvement mutualiste se développa assez considérablement après le vote de la loi du 1er avril 1898, véritable charte de la mutualité 64. Il n'était toutefois point à même d'assurer une protection suffisante des catégories sociales déshéritées.

 Sur le plan de l'assistance : à la fin du xixe siècle et au début du xxe, tout un complexe de lois d'assistance ouvrit aux indigents certains droits à une aide des collectivités publiques 65.

 Par ailleurs, certaines catégories particulières de travailleurs avaient obtenu une protection sociale propre : ce sont les régimes spéciaux 66.

 Signalons enfin une première tentative de large portée : la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes. Cette loi avait institué un régime d'assurance vieillesse obligatoire pour les salariés, mais son application se solda par un échec 67.

 Ces efforts restaient donc disparates et fragmentaires. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, il parut donc nécessaire d'adopter une législation d'assurances sociales comparable à celles que divers autres pays européens, nous venons de le voir, s'étaient déjà données.

 32

 		Les lois de 1928-1930  68 ◊ Indépendamment des causes générales de cette législation qui fut mise en chantier dès 1921, il faut ici mentionner le retour à la France de l'Alsace-Lorraine, jusqu'alors soumise aux lois sociales allemandes. Ce retour précipita l'élaboration d'une législation française d'assurances sociales : l'unité nationale reconstituée impliquait tôt ou tard celle du droit social.

 Après des travaux préparatoires lents et difficiles, une première loi fut votée le 5 avril 1928, mais fut aussitôt prise sous le feu croisé des oppositions les plus diverses, se heurtant notamment aux critiques des milieux ouvriers 69, patronaux 70, médicaux 71, mutualistes 72, agricoles 73.

 Sous l'impulsion de Pierre Laval, le législateur vota alors le 30 avril 1930 une nouvelle loi qui tenait largement compte de ces diverses critiques 74.

 B. Les principaux caractères des assurances sociales de 1930
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 		Les objectifs ◊ Ces objectifs transparaissent clairement tant de la qualité des personnes protégées que de la nature des risques envisagés.

 En ce qui concerne tout d'abord les personnes protégées, il s'agissait principalement des salariés de l'industrie et du commerce 75, liés à un employeur par un contrat de travail. Mais seuls étaient visés ceux dont les salaires étaient inférieurs à un certain chiffre : principe d'un plafond d'affiliation.

 En ce qui concerne ensuite les risques envisagés, cinq assurances sociales étaient regroupées : les organismes assureurs devaient verser aux affiliés (ou à leurs ayants droit) des prestations au cas de maladie, de maternité, d'invalidité, de vieillesse et de décès.
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 		Les modalités techniques ◊ Les assurances sociales de 1930 consacraient, sur les plans administratif et financier, deux grands principes.

 Sur le plan administratif, était consacré le principe du libre choix : les assurés avaient le choix de l'organisme assureur, une caisse départementale instituée par les pouvoirs publics regroupant ceux qui la choisissaient expressément ou, au contraire, ceux qui ne manifestaient aucune préférence particulière. L'organisme assureur choisi devait gérer l'éventail des risques visés par la loi : l'idée d'une spécialisation des caisses pour la gestion de chacun de ces risques, et la fragmentation administrative en résultant, était écartée 76.

 Sur le plan financier, était consacré le principe d'un partage égal des cotisations : l'organisme assureur devait percevoir une double cotisation du salarié et de l'employeur, égale au total à 8 % du salaire versé par celui-ci à celui-là, soit 4 % à la charge de chacun.

 § 3. Les premiers systèmes d'indemnisation des charges de famille 77
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 		Le problème ◊ Dans le cadre de l'économie libérale dont les principes triomphent au XIXe, le travail est considéré comme une pure marchandise soumise, comme telle, à la loi de l'offre et de la demande : à qualification égale, le travail du père de famille n'a donc pas plus de valeur que celui du célibataire et son prix ne peut donc être plus élevé.

 Sans doute certains courants de pensée avaient tenté de faire prévaloir une conception différente du salaire, qui devrait répondre aux besoins du travailleur, ses charges familiales étant évidemment incluses dans ces besoins 78. Cette perspective heurtait si directement les principes fondamentaux du libéralisme qu'elle ne put être prise en considération qu'au XXe siècle et dans certains pays seulement 79.
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 		Les solutions ◊ De la même façon que les assurances sociales se sont greffées sur le mouvement mutualiste, les premiers systèmes d'indemnisation des charges familiales ont utilisé et généralisé un mouvement spontané du patronat. Imitant l'État qui accordait des suppléments familiaux à ses fonctionnaires 80, et encouragés par les efforts entrepris par le patronat belge dès avant la Première Guerre mondiale, certains employeurs français décidèrent spontanément, au lendemain de ce conflit, de verser un salaire plus important à leurs travailleurs chargés d'enfants 81.

 On voit alors, ici encore, se développer une évolution en plusieurs « temps » à partir de ces initiatives d'inspirations diverses.

 Dans un deuxième « temps », les employeurs qui acceptaient le principe d'un « sursalaire », décidèrent de créer des caisses de compensation patronales afin d'étaler entre eux cette charge : ils verseraient à ces caisses des cotisations, et elles distribueraient elles-mêmes les suppléments de salaire 82. Malgré les résistances qu'il rencontra 83, le mouvement connut un vif succès.

 La crise de 1930 engagea le législateur à consacrer cette évolution en imprimant un caractère obligatoire au sursalaire. Précédée par une loi belge de 1930 84, la grande loi du 11 mars 1932 oblige les employeurs de l'industrie et du commerce 85 à s'affilier à des caisses de compensation agréées, invitées à distribuer des allocations familiales à partir du premier enfant 86. Mais ces allocations sont toujours dues aux salariés en échange de leur travail, conformément à l'idée de sursalaire 87.
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 		Le bilan de la période classique ◊ Cette période est celle d'une première remise en question des dogmes libéraux. Victime directe de la révolution industrielle, une classe ouvrière s'est développée, dont les membres tirent leur seul revenu de la location de leur force de travail à un entrepreneur et vivent de ce fait dans un état d'insécurité économique extrême.

 Une solution à cette contradiction entre une idéologie ultra-libérale et les conditions d'existence effectives d'une importante fraction de la population fut recherchée dans une adaptation des principes traditionnels en matière de responsabilité, d'assurance et de salaire, c'est-à-dire dans l'utilisation de techniques dérivées 88.

 Cette période classique peut donc se caractériser par les deux traits suivants : sur le plan des fins, par une protection particulière de certains travailleurs 89 qui sont, en même temps, des indigents potentiels 90 ; et sur le plan des moyens, par l'aménagement de techniques dérivées.

 Ces mesures, encore fragmentaires, restaient axées sur « la question ouvrière » ; mais cette première étape allait ouvrir la voie aux politiques contemporaines.

 Section 2. L'ÉPOQUE MODERNE
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 		L'époque « moderne » ou contemporaine se caractérise par une extension de la protection – à laquelle l'expression de sécurité sociale est désormais appliquée – à l'ensemble de la population.

 À cette généralisation, mot clé de cette période contemporaine, est associée la reconnaissance, parmi les autres droits de l'homme, d'un droit à la sécurité sociale. Mais les voies empruntées par chaque pays dans cette direction peuvent être différentes.

 § 1. Les prémices d'un renouvellement des conceptions
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 		Les efforts qui vont être évoqués ici sont hétéroclites mais font apparaître, sur un point ou sur un autre, plusieurs nouveautés annonciatrices des politiques modernes.

 I. L'apparition du système soviétique
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 		Marx et Engels ne se sont guère intéressés aux problèmes de sécurité sociale 91. Les pays socialistes ont cependant dû aménager des systèmes 92.

 Dès 1917, le gouvernement soviétique institue un système assez complet d'assurances sociales qui connut par la suite divers avatars et utilise l'expression sécurité sociale dans un décret du 31 octobre 1918. Le système soviétique qui trouvait son fondement dans l'art. 120 de la Constitution de 1936 93 exprimait une certaine conception de la sécurité sociale procédant de la formule célèbre « à chacun selon son travail », inscrite en tête des Constitutions de tous les pays socialistes 94.

 Parmi les principaux éléments caractéristiques de ce système, il convient de relever d'une part l'institution d'un service de santé, assurant, par une médecine non libérale, la gratuité des soins 95 ; d'autre part, un certain abandon des techniques de l'assurance pour le financement des prestations en espèces : ce système assurait en effet aux travailleurs salariés 96 diverses sortes de prestations en espèces destinées à compenser la perte de gain entraînée par une inactivité forcée 97 ; mais son coût était couvert par des contributions des entreprises tenant beaucoup plus de l'impôt que des cotisations. La technique dérivée laissait place à des techniques originales de prélèvement 98. Enfin, le fait que les prestations familiales étaient en revanche très réduites, s'harmonisant assez mal avec la philosophie d'un système dans lequel la qualité de travailleur et l'importance de son apport sont mises au premier plan 99.

 II. Le social security act américain du 14 août 1935 100
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 		Le contexte et le contenu de la loi ◊ Parce qu'elle a introduit l'expression « sécurité sociale » dans le langage juridique 101, on a souvent vu dans cette loi l'acte de naissance de la sécurité sociale moderne ; il serait probablement plus exact de la considérer comme un acte de décès, celui de l'idéologie inconditionnellement « libérale » qui, jusqu'en 1929, triompha aux États-Unis.

 S'agissant du contexte, il suffira de rappeler que la crise qui débuta en octobre 1929 bouleversa profondément l'économie américaine : le chômage prit des proportions catastrophiques. Élu en 1932, le président Roosevelt décida de rompre avec le principe sacro-saint de la non-intervention de l'État dans le domaine économique et social : la doctrine du Welfare State succédait à celle de l'État-gendarme. Ce fut la politique dite du New Deal, dans le cadre de laquelle s'inscrivit notamment la loi du 16 juin 1933 sur le redressement industriel (National Industrial Recovery Act) ainsi que la loi du 14 août 1935 sur la sécurité sociale, ou Social Security Act 102.

 S'agissant du contenu, on notera que la loi d'une part comportait des mesures relatives au chômage, respectant l'autonomie des États fédérés ; d'autre part, développait une politique d'assistance au profit de diverses catégories particulièrement déshéritées ; enfin, instituait une assurance sociale vieillesse et décès pour les salariés 103.
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 



 L'expression « sécurité sociale » aurait été employée pour la première fois par Simon Bolivar : « le système de gouvernement le plus parfait est celui qui engendre la plus grande somme de bien-être, la plus grande somme de sécurité sociale et la plus grande somme de sécurité politique » (v. M. Garcia Cruz, Le concept de sécurité sociale dans les pays d'Amérique latine, Bull. AISS, 1951, no 6, p. 211). On la retrouve dans la proclamation du premier congrès national du parti des travailleurs italiens (Genève, 1894) ainsi que dans un décret du Conseil des commissaires du peuple de la République socialiste soviétique de Russie en date du 31 octobre 1918.






 « La société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses membres soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler » (art. 10 de la Déclaration proposée par Robespierre à la Convention le 24 avril 1793). « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler » (art. 21 de la Déclaration du 24 juin 1793) : sur la question, v. not. M. Borgetto, La notion de fraternité... (op. cit.), p. 170 s.






 Sur la naissance et l'évolution du système américain, v. not. P. Durand, op. cit., nos 48 s., p. 96 s. ; L. Ashkins, L'histoire et l'évolution de la sécurité sociale aux États-Unis jusqu'en 1950, thèse, Paris, 1951 ; v. aussi BIT, Systèmes de sécurité sociale, États-Unis, 1954 ; G. Rohrlich et alii, La sécurité sociale aux États-Unis, RFAS, série d'articles à partir de déc. 1975 ; T. Skocpol, Formation de l'État et politiques sociales aux États-Unis, Actes rech. en sc. soc., no 97, 1993. 21.






 Cette expression a été liée par Roosevelt à l'idée d'une lutte contre la misère (Freedom from Want) : v. not. le célèbre message au Congrès du 6 janvier 1941.






 On ne saurait trop insister sur le fait que le problème affronté par Roosevelt n'est pas, comme pour Bismarck, celui de l'intégration d'une classe sociale déterminée ; le problème est avant tout économique : il s'agit de remettre en marche des mécanismes dont le dérèglement a frappé toute la nation.






 Instituée au plan fédéral, cette assurance vieillesse et décès relevait de principes semblables à ceux adoptés dans tous les systèmes d'assurances sociales classiques : Old Age and Survivors Insurance ou OASI. Les bénéficiaires en étaient les travailleurs salariés, le financement étant à base de cotisations proportionnelles aux salaires, partagées entre l'assuré et son employeur. Cette OASI est demeurée, avec de multiples extensions, la pièce maîtresse du système américain. Elle devint l'OASDI en 1953, lorsque le risque invalidité (Disability) fut intégré, puis l'OASDHI, en 1966, avec l'organisation d'une certaine protection des assurés âgés au plan santé.






 V. M. Borgetto, Le droit aux secours publics dans les déclarations de l'an I, in J.-M. Augustin, M. Borgetto, C. Lecomte (Dir.), Les Déclarations de l'an I, Pub. Fac. Droit Poitiers, PUF, 1995, p. 145 s.






 Sur 25 millions d'habitants, la France ne comptait qu'environ 600 000 ouvriers à la fin du 18e s., d'ailleurs trop dispersés entre les petites manufactures pour que puisse naître une véritable conscience de classe.






 L'exécution de Babeuf, en 1797, marque en France la fin d'une véritable guerre civile.






 Sur les prolongements historiques des solutions retenues pendant la période révolutionnaire, v. not. M. Guillaume, La Sécurité sociale. Son histoire à travers les textes (1780-1870), T. I, Ass. étude séc. soc., 1988.






 Sur la théorie dite de l'autonomie de la volonté, v. ouvrages de droit civil.






 Protestant contre le vote de la loi Le Chapelier, Marat dira non sans raison : « c'est au moyen de grossiers sophismes et de l'abus de quelques mots que les infâmes représentants de la nation l'ont dépouillée de ses droits. » Alors silencieux, Robespierre s'en prendra par la suite très vivement au principe de la liberté du commerce appliqué aux denrées de première nécessité (v. discours à la Convention, 2 déc.1792).






 La remarquable cohérence formelle de la théorie de l'autonomie de la volonté n'est que théorique. La liberté de chacun est un mythe. Quant au principe d'égalité, la bourgeoisie s'est bien gardée d'en tirer les conséquences les plus immédiates : malgré la proclamation de ce principe, le droit de vote ne sera reconnu qu'à un petit nombre. Le suffrage « universel » ne sera consacré, pour les hommes, qu'en 1848, et pour les femmes qu'en... 1945.






 L'État gendarme ne doit céder à aucune philanthropie : Bentham, Ricardo, Malthus, etc. ont énergiquement condamné l'idée d'un droit au travail ou à l'assistance ; ils seront plus tard suivis par W. Pareto, etc. : sur ce point, v. not. F. Schaller, Un aspect du nouveau courant social : de la charité privée aux droits économiques et sociaux, La Baconnière, 1950.






 V. not. L. Chevalier, Classes laborieuses et classes dangereuses pendant la première moitié du xixe siècle, Plon, 1958 ; M. Bouvier-Ajam, Histoire du travail en France depuis la Révolution, LGDJ, 1969 ; J. Buron, Histoire du mouvement ouvrier français, 3 t., Éd. ouvrières, 1970.






 En Judée, 1 000 ans avant J.-C., les travailleurs du bâtiment qui construisaient le temple de Salomon constituèrent une association d'entraide ; dans la Grèce classique, les artisans d'un même métier étaient organisés en sociétés de secours mutuels qui, par des cotisations mensuelles, pouvaient venir en aide aux malades, infirmes, orphelins de la profession. Ces sociétés mutuelles devinrent populaires à Rome : Marc Aurèle dut édicter une législation spéciale pour les contrôler.






 Le vote de la première loi sur le travail des enfants, du 22 mars 1841, dont les objectifs étaient cependant modestes puisque seul fut interdit le travail des enfants de moins de 8 ans et dans certaines entreprises seulement, fut dû en grande partie à des considérations militaristes, son rapporteur Dupin ayant mis l'accent sur la proportion incroyable d'infirmes parmi les appelés des départements industriels. Notons toutefois que cette situation est peut-être plus catastrophique en France qu'en Angleterre où, dès 1824, la liberté de coalition est rendue aux ouvriers. Marx rendra hommage à la législation anglaise.






 V. not. sur cet essor J. Bennet, La Mutualité à travers sept siècles d'histoire, Éd. CIEM, 1975 ; M. Dreyfus, B. Gibaud, A. Gueslin (Dir.), Démocratie, solidarité et mutualité, Economica, 1999 ; B. Gibaud, De la mutualité à la sécurité sociale (conflits et convergences), Éd. ouvrières, 1986 ; M. Radelet, Mutualisme et syndicalisme, ruptures et convergences de l'Ancien Régime à nos jours, PUF, 1991 ; P. Toucas-Truyen, Histoire de la mutualité et des assurances, Syros, 1998.






 Les mutuelles constituèrent une forme clandestine de syndicalisme : la liberté syndicale ne fut en effet reconnue qu'en 1884. Le mouvement mutualiste ouvrier se développe au même moment dans tous les pays industrialisés, et notamment en Angleterre et en Allemagne.






 Il faudra attendre que diverses lois de la 3e République leur accordent toute liberté pour que le mouvement connaisse un vaste développement et constitue la base sur laquelle se greffèrent les assurances sociales.






 Cette aide peut être simplement financière, les pouvoirs publics subventionnant les mutuelles (comme ils continuent, dans tous les pays, de subventionner divers types d'associations culturelles, sportives, etc.) : c'est le principe de la « liberté subsidiée ». L'aide peut prendre une autre forme, les pouvoirs publics rendant la mutualité obligatoire : ce sont alors les « assurances sociales ». On doit, semble-t-il, à Napoléon la première intervention des pouvoirs publics en faveur de la mutualité.






 Ainsi, en Angleterre, la New Poor Law de 1832 pose le principe de l'assistance dans les Workhouses, maisons de travail de sinistre réputation décrites par Dickens dans Oliver Twist (v. aussi les Poor Laws américaines).






 D'une façon générale, le xixe siècle marque un déclin de l'assistance dans la plupart des pays occidentaux : les grandes lois sur l'assistance publique n'arrivent qu'à la fin du siècle. Jusque-là, l'État français n'interviendra guère qu'en faveur de ses serviteurs, notamment pour créer un système de pensions pour les militaires (L. 11 et 18 avr. 1831) et pour les fonctionnaires (L. 9 juin 1853), et en faveur de catégories de salariés particulièrement exposés et utiles à la Nation, tels que les mineurs (L. 1894). Une évolution ne se manifeste guère dans l'Église qu'avec l'encyclique Rerum Novarum, de 1891, dans laquelle Léon XIII demande à l'État de veiller « à ce qu'en aucun temps l'ouvrier ne manque de travail et qu'il ait un fonds de réserve destiné à faire face non seulement aux accidents soudains et fortuits inséparables du travail industriel, mais encore à la maladie, à la vieillesse et autres revers de fortune ».






 Et ce, malgré la volonté exprimée en 1848 par un certain nombre de réformateurs d'améliorer le sort de la population laborieuse : sur ce point, v. not. M. Borgetto, La notion... (op. cit.), p. 280 s., et Le droit au travail et à l'assistance dans le débat constitutionnel de 1848, in G. Chianéa, J.-L. Chabot (Dir.), Droits de l'homme et suffrage universel (1848-1998), L'Harmattan, 2000 ; F. Dreyfus, L'assistance sous la Seconde République (1848-1851), 1907.






 V. not. J.-J. Dupeyroux, Évolution et tendances des systèmes de sécurité sociale des pays membres de la CEE, Rapport pour la CECA, 1966.






 V. not. P. Leclerc, La sécurité sociale, Son histoire à travers les textes (1870-1945), T. II, Ass. étude séc. soc., 1996 ; sur la politique sociale de la 3e République, v. not. M. Borgetto, La notion de fraternité... (op. cit.), p. 420 s. ; v. aussi C. Bec, Assistance et République, Éd. de l'Atelier, 1994.






 V. not. les travaux de l'Association pour l'étude de l'histoire de la sécurité sociale, publiés par l'Association et le Comité d'histoire de la sécurité sociale ; v. aussi M. Borgetto, La notion de fraternité en droit public français. Le passé, le présent et l'avenir de la solidarité, LGDJ, 1993 ; R. Castel, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Fayard, 1995 ; F. Ewald, L'État providence, Grasset, 1986 ; A. Gueslin, F. Guillaume, De la charité médiévale à la sécurité sociale, Éd. ouvrières, 1992.






 Lois italienne (1883), allemande (1884), norvégienne (1894), anglaise (1897), française et danoise (1898), belge et néerlandaise (1903), suisse (1904), etc. Deux types de considérations expliquent ce choix : d'une part, l'extrême gravité du problème sur le plan social avec le développement du machinisme ; d'autre part, la possibilité, sur le plan juridique, d'aménager des solutions ne remettant point trop profondément en cause les fondements du libéralisme.






 Le Code Napoléon avait lui-même admis diverses hypothèses de responsabilité sans faute du fait de l'immeuble, de l'animal, etc.






 Des efforts doctrinaux (Sainctelette, Sauzet) pour faire ici application d'une responsabilité contractuelle de l'employeur échouèrent. Or la jurisprudence ne « découvrit » l'alinéa 1er de l'art. 1384 du Code civil (qui aurait pu jouer un rôle très important en matière d'accidents du travail) qu'en 1896, à un moment donc où les projets de loi spéciale à la matière étaient sur le point d'aboutir. Notons que l'extension d'une responsabilité contractuelle ou l'application de la responsabilité délictuelle du fait des choses auraient donné des résultats différents : réparation intégrale et non forfaitaire, mais prise en considération éventuelle de la faute de la victime.






 Sur ce compromis, v. not. F. Ewald, L'État providence (op. cit.), p. 229 s.






 V. A. Rouast et M. Givord, Traité du droit des accidents du travail et des maladies professionnelles, 1935. La genèse de cette loi, qui fit l'objet de discussions passionnées, fut particulièrement laborieuse. Ces difficultés expliquent le caractère essentiellement transactionnel des solutions finalement retenues : comp. F. Ewald, op. cit., p. 265 s., et divers articles in Améliorer la législation sur les accidents du travail, Dr. soc. sept. 1990 (no spéc.) ; v. aussi F. Saramito, Aux origines de la réparation des accidents du travail, la naissance de la loi du 9 avril 1998, Dr. ouv. 1998. 185 ; Accidents du travail et maladies professionnelles. Centenaire de la loi du 9 avril 1898, Dr. soc. 1998 (no spéc., 7-8).






 Elle est « internalisée » au sens prêté à ce mot par H. Zacher et F. Kessler, Rôle respectif du service public et de l'initiative privée dans la politique de sécurité sociale, RIDC, no 1, 1990. 203. Elle sera « externalisée » en 1946.






 Le préjudice patrimonial n'est que partiellement réparé (ainsi, au cas d'incapacité provisoire, le préjudice résultant de la perte du salaire correspondant à la période de repos forcé est réparé par une indemnité journalière égale à la moitié de ce salaire, etc.) et le préjudice moral ne l'est pas du tout. Ce caractère forfaitaire est assoupli par les effets reconnus à la faute intentionnelle et à la faute « inexcusable » de l'employeur ou de la victime.






 V. A. Rouast et M. Givord, op. cit., nos 480 s.






 Sur l'évolution générale en Europe, v. J.-J. Dupeyroux, Évolution... (op. cit.), p. 35 s.






 Les principales étapes de cette extension ont été : la loi du 30 juin 1899 sur les accidents survenus dans l'agriculture du fait de l'emploi des machines à moteur ; la loi du 12 avr. 1906 étendant la législation nouvelle à toutes les exploitations commerciales sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il y est ou non fait usage de machines ; la loi du 15 juil. 1914 relative aux exploitations forestières ; la loi du 30 avr. 1926 décidant l'application de la loi de 1898 à tous les accidents de travail dans l'agriculture ; la loi du 25 oct. 1919 sur la réparation des maladies professionnelles. Cette évolution trouva un premier aboutissement général dans la grande refonte du 1er juil. 1938.






 V. not. P. Sassier, Du bon usage des pauvres. Histoire d'un thème politique (xvie-xxe s.), Fayard, 1990.






 V. H.-F. Zacher, P.-A. Köhler, P.-J. Hesse, Un siècle de sécurité sociale (L'évolution en Allemagne, France, Grande-Bretagne, Autriche et Suisse), publié par le CRHES, Nantes, 1982.






 Mais non en Allemagne.






 Expression belge. Cette recherche d'une solution en dehors de l'assurance obligatoire s'est surtout concrétisée par l'institution en Italie d'une assurance volontaire subventionnée pour l'invalidité, la vieillesse et le décès en 1898, et en Belgique d'une assurance vieillesse « subsidiée » en 1900 : v. P. Durand, op. cit., nos 31-32 et J.-J. Dupeyroux, Évolution... (op. cit.), p. 40 s.






 G. Ritter, La sécurité sociale en Allemagne de Bismarck à nos jours, in Un siècle de protection sociale en Europe, Ass. étude Séc. soc., 2001, p. 7. Alors que la pensée française a été profondément influencée par les philosophes de la Révolution et s'est axée sur une perspective fondamentalement individualiste, définie par le postulat d'un antagonisme radical entre l'individu et l'État, l'Allemagne est restée très influencée par Fichte et surtout par Hegel qui divinise l'État en y voyant la fin suprême de l'individu. La pensée hégelienne inspirera notamment le « socialisme d'État » adopté par Bismarck. Par ailleurs, ce dernier entretint en 1863 des rapports suivis avec le socialiste F. Lassale, fondateur de l'Association générale des travailleurs allemands qui fusionna avec le parti social-démocrate en 1875, au Congrès de Gotha. Au courant lassalien s'est toujours opposé le courant marxiste, hostile à toute collaboration avec l'État bourgeois.






 Le Reichstag est dissous en 1878. La nouvelle assemblée vote des lois rigoureuses : suppression des garanties constitutionnelles, de la liberté de la presse, de la liberté de réunion, etc., de nombreux socialistes sont emprisonnés.






 V. not. P. Durand, op. cit., nos 23 s. ; P. Pic, Les assurances sociales en France et à l'étranger, 1913, p. 69 s., et J.-J. Dupeyroux, op. cit., p. 29 s.






 « Messieurs les démocrates joueront vainement de la flûte lorsque le peuple s'apercevra que les princes se préoccupent de son bien-être », dira Bismarck sans équivoque (v. Les mémoires de Bismarck, recueillies par Busch, Paris, 1889).






 Une législation sociale avait en Prusse posé d'importants jalons sur le plan accidents du travail et sur le plan maladie : signalons une loi de 1854 accordant aux communes et aux autorités locales l'autorisation de créer des fonds de maladie et d'imposer une affiliation obligatoire des salariés. La Bavière, le Wurtemberg, le duché de Bade avaient adopté de 1869 à 1875 des dispositions similaires.






 Bismarck reprenait ainsi les thèses d'une école économique dite du socialisme d'État.






 Moyennant des cotisations imposées pour les 2/3 des employeurs et pour 1/3 des assurés, ces derniers sont appelés à bénéficier de soins gratuits et d'une indemnité de demi-salaire pendant 13 semaines.






 L'hypothèse type est celle de l'enfant abandonné qui, ainsi rejeté de sa famille naturelle, est assisté par l'Église, ou celle des soldats qui reviennent de guerre infirmes et sont assistés par le roi : v. not. la création du Grand Bureau des Pauvres de Paris en 1554, la loi des Pauvres (Poor Law) anglaise de 1601, la fondation des Quinze-Vingts par Saint-Louis, pour ceux qui reviennent aveugles des croisades, celle des Invalides par Louis XIV, etc.






 L'ouvrier a droit aux soins médicaux à partir de la 14e semaine d'incapacité et à certaines rentes, aux frais des organisations patronales.






 Le droit à l'assurance vieillesse ne s'ouvre qu'à 70 ans. En plus des cotisations des employeurs et des salariés, l'État assure une pension minimale.






 La plupart des systèmes des assurances sociales ont ainsi commencé par la protection des plus déshérités en posant le principe d'un plafond d'affiliation. Ce principe est encore conservé en Allemagne pour certaines branches des assurances sociales.






 Sur les rapports entre assurance sociale et assurance ordinaire, v. not. P. Durand, op. cit., p. 61 ; J.-J. Dupeyroux, Quelques réflexions sur le droit à la sécurité sociale, Dr. soc. 1960. 288 ; Assurance privée et assurance sociale, RBSS 1966. 1248.






 Les pouvoirs publics garantissent une pension minimale, appelée à être complétée par des suppléments variant en fonction des cotisations de chacun. Est ainsi esquissée l'idée fondamentale, vers laquelle paraissent s'orienter les droits positifs contemporains, d'un partage des responsabilités : responsabilité de la société pour la garantie d'un minimum alimentaire à chacun de ses membres, responsabilité personnelle de ceux-ci pour l'aménagement d'un maintien du revenu professionnel sur les périodes d'inactivité : v. ss 93.






 V. not. P. Durand, op. cit., nos 28 à 42.






 V. not. les lois de 1901 sur l'assurance maladie des ouvriers, de 1911 sur l'assurance-invalidité et vieillesse, le Code luxembourgeois des assurances sociales de 1925, etc.






 Alors que, sur le plan des accidents du travail, le principe d'une présomption de responsabilité des employeurs avait déjà été retenu (loi de 1903), le législateur néerlandais adopte en 1913 une loi sur l'assurance invalidité-vieillesse-décès et une loi sur l'assurance maladie qui n'entrera cependant en vigueur qu'en 1930.






 Sur la naissance des assurances sociales dans ces pays, v. P. Durand, op. cit., no 29.






 En Italie, l'assurance invalidité-vieillesse-décès instituée en 1898 présentait un caractère volontaire en application de l'idée de liberté subsidiée ; elle devint obligatoire en 1919. La Belgique suivra une évolution comparable.






 Toutefois, quelques législations préfigurant les systèmes contemporains visent certaines professions dangereuses considérées comme particulièrement utiles pour la société : v. not. l'édit d'Henri IV, en date du 16 mai 1604, prescrivant « de prélever dans chaque mine une portion destinée à rémunérer un chirurgien et à acheter des médicaments, afin que les pauvres blessés soient secourus gratuitement et, par cet exemple de charité, les autres plus encouragés au travail desdites mines » ; ou encore le règlement royal du 23 sept. 1673, dû à Colbert, ordonnant une retenue de 6 deniers par livre sur la solde des officiers marins de tous grades employés au service de Sa Majesté, cette retenue devant alimenter un fonds de retraite.






 V. P. Durand, op. cit., no 30 ; v. aussi H.-R. Southall, Ni État, ni marché : les premières prestations sociales en Grande-Bretagne, in MIRE, Comparer les systèmes de protection sociale en Europe, vol. 1, 1995.






 Les premières législations sur le chômage ne se développèrent guère en Europe continentale qu'après la première guerre mondiale en raison des difficultés de la reconversion, et procédèrent le plus souvent d'une idée d'assistance plutôt que d'assurance : v. J.-J. Dupeyroux, Evolution… (op. cit.), p. 44 s.






 Cette loi garantissait des pensions de vieillesse alimentaires, sans condition de cotisations, mais sous condition de ressources, aux personnes âgées de plus de 70 ans. L'idée de prestations uniformes, qui devait s'épanouir avec Beveridge correspond à une tradition britannique.






 V. ss 19 en note ; adde H. Galant, Histoire politique de la sécurité sociale française, Cahiers de la FNSP, 1955 ; H. Hatzfeld, Du paupérisme à la sécurité sociale, A. Colin, 1971 ; J.-B. Martin, La fin des mauvais pauvres. De l'assistance à l'assurance, Champ vallon, 1983 ; M. Dreyfus, M. Ruffat, V. Viet, D. Volman, Se protéger, être protégé. Une histoire des Assurances sociales en France, PU Rennes, 2006 ; sur les autres pays européens, v. J.-J. Dupeyroux, Évolution... (op. cit.), p. 46 s. ; Un siècle de protection sociale en Europe, Ass. étude Séc. soc., 2001.






 D'après certaines estimations, la mutualité comptait 5 337 000 membres en 1913. Ce nombre atteint 8 224 000 en 1930.






 Signalons la loi du 15 juil. 1893 sur l'assistance médicale gratuite, la loi des 27-30 juin 1904 sur l'assistance à l'enfance, la loi du 14 juil. 1905 sur l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables : v. J. Barthélémy, L'effort charitable de la 3e République, RD publ. 1910. 334 s.






 Institués dans les secteurs à haut risque (marins, mineurs...) ou par l'État pour ses serviteurs (fonctionnaires), etc.






 La Cour de cassation estima que le versement des cotisations (patronales et ouvrières) n'était pas obligatoire. Indépendamment de cette querelle juridique, les cotisations et les prestations prévues par la loi étaient très faibles, de sorte qu'elle ne souleva aucun enthousiasme chez les intéressés.






 V. H. Galant, op. cit., p. 11 s. ; M. Dreyfus et alii, Se protéger... (op. cit.), p. 81 s.






 L'opposition ouvrière fut plus spécialement le fait de la CGTU créée à la suite de l'éclatement de la CGT en 1921. Représentant la fraction du mouvement ouvrier la plus hostile à toute collaboration avec la bourgeoisie, la CGTU dénonça dans ces lois « fascistes » (H. Raynaud) un « bluff démocratique » ; v. par exemple, La vie ouvrière des 18 avr., 30 mai, 6 juin 1930. Des grèves furent même organisées contre l'application de la loi.






 V. ss 13 ; adde M. Bouchet, L'assistance publique en France pendant la Révolution, Thèse Paris, 1908 ; A. Forrest, La Révolution et les pauvres, Perrin, 1986 ; J. Imbert (Dir.), La protection sociale sous la Révolution française, Assoc. étude séc. soc., 1990 ; J. Imbert, Le droit hospitalier de la Révolution et de l'Empire, Sirey, 1954 ; G. Procacci, Gouverner la misère. La question sociale en France (1789-1848), Seuil, 1993 ; F. Tanghe, Le libéralisme omniprésent et introuvable : la Révolution française et l'objet des droits sociaux, Rev. interd. ét. jur., nos 10 et 11, 1983. 65 et 1 ; M. Borgetto, La problématique des droits sociaux dans l'Histoire, in ONPES, L'assistance dans le cadre de la solidarité nationale, 2013, p. 46 s.






 Les milieux patronaux étaient divisés : v. F. Goguel, La politique des partis sous la IIIe République, 1946, p. 269-271.






 Hostile en général à toute atteinte aux principes et privilèges traditionnels de la médecine libérale, le corps médical l'était tout particulièrement aux dispositions de la loi de 1928 qui organisaient une médecine de caisse.






 Les milieux mutualistes redoutaient la concurrence de ces assurances sociales dans la gestion desquelles, à leur avis, une place suffisante ne leur était pas reconnue.






 Les agriculteurs mirent en avant le particularisme de l'agriculture : ils réclamèrent un régime distinct dans lequel les cotisations seraient moins lourdes et dans lequel une place plus grande serait laissée à leurs organisations mutualistes.






 Les milieux agricoles obtinrent la création d'un régime spécial, avec cotisations plus faibles ; les milieux médicaux obtinrent que les atteintes aux principes traditionnels de la médecine libérale fussent fortement réduites (le principe de la médecine de caisse fut écarté) ; les milieux mutualistes se virent reconnaître un rôle appréciable dans la gestion des assurances sociales.






 En marge de ce régime général des salariés de l'industrie et du commerce étaient maintenus des régimes propres à certaines catégories particulières de salariés : mineurs, marins, etc.






 La possibilité de choix reconnue à chaque assuré social devait cependant susciter une floraison d'institutions à étiquettes mutualistes, syndicales, patronales, voire religieuses, et, de ce fait, une dispersion désastreuse des efforts.






 V. not. D. Ceccaldi, Histoire des prestations familiales, études CAF, 1957, et la bibliog. annexée à cet ouvrage ; V. Talmy, Histoire du mouvement familial en France, études CAF, 1960.






 V. la doctrine de l'Église catholique à partir de l'encyclique Rerum Novarum dans laquelle Léon XIII pose le principe d'un salaire suffisant pour faire vivre le travailleur et les siens. Le principe d'une différenciation dans la rémunération selon les charges familiales sera nettement exprimé dans les encycliques Casti Connubii (1930) et surtout Quadragesimo anno (1931).






 Le principe même des prestations familiales reste encore étranger à la psychologie de certains pays, tels que les États-Unis et, dans une large mesure aussi l'URSS, c'est-à-dire dans les pays où chacun est censé recevoir l'exacte contrepartie de son apport à la société : à chacun selon son travail... Notons que le mouvement ouvrier n'a jamais mis le problème des charges familiales au premier plan de ses revendications.






 Après Montesquieu (« Un homme n'est pas pauvre parce qu'il n'a rien, mais parce qu'il ne travaille pas... », L'Esprit des lois), v. not. Robespierre à la Convention, 2 déc. 1792 : « quel est le premier de ces droits (de l'homme) ? celui d'exister. La première loi sociale est donc celle qui garantit à tous les membres de la société les moyens d'exister ; toutes les autres sont subordonnées à celle-là ; la propriété n'a été instituée ou garantie que pour la cimenter... » : sur les idées à la veille de la Révolution, v. C. Bloch, L'assistance et l'État à la veille de la Révolution, 1909.






 L'indemnité pour charges de famille au profit des fonctionnaires, dont le principe avait été admis par certaines administrations, fut généralisée par une loi du 7 avr. 1917.






 V. not. D. Ceccaldi, Histoire des prestations familiales (op. cit.), p. 22 à 36.






 Ces mécanismes se développant sous le signe d'une totale liberté, cotisations et sursalaires étaient très variables selon les caisses.






 Il se heurta notamment aux résistances de certains milieux patronaux et à celle des économistes classiques : v. not. P. Leroy-Beaulieu, Traité théorique et pratique d'économie politique, 1896, p. 490 : « un ouvrier serait payé non d'après l'ouvrage qu'il aurait fait, mais d'après ses charges et ses besoins. Pour être bien intentionnées et partir d'un excellent cœur, ce ne sont pas moins là des niaiseries... ». Le mouvement ouvrier lui-même est réticent. Les syndicalistes chrétiens sont favorables à l'institution, mais la CGT et la CGTU lui sont hostiles ; sur ce point, v. not. la motion du Congrès de 1929 de la CGT : « inventé par le patronat au cours de sa lutte contre les organisations ouvrières, le sursalaire constitue un danger. Il aide, par incidence, à l'avilissement des salaires et risque d'opposer, dans leurs revendications, les ouvriers chargés de famille à leurs autres camarades ». Mais, si elle refuse d'avaliser le principe d'un sursalaire versé par les employeurs, la même motion adopte par ailleurs un point de vue positif qui annonce les solutions contemporaines : le Congrès... réclame l'organisation, par la collectivité nationale, d'une aide efficace aux familles nombreuses, sous la forme d'allocations familiales, d'allocations à la naissance et de primes d'allaitement. « Les allocations qui constituent un droit social doivent être complètement indépendantes du travail. Elles ne doivent pas être soumises à ses fluctuations : la maladie, le chômage sous toutes ses formes, ne doivent pas avoir pour conséquence d'en priver la famille du bénéficiaire ». En 1920, 6 caisses groupent 230 entreprises occupant 50 000 salariés et versent un sursalaire à 11 500 familles ; en 1930, 230 caisses groupent 32 000 entreprises occupant 1 880 000 salariés et versent des sursalaires à 480 000 familles. On remarquera que les accords Matignon de 1936 ignorèrent le problème des prestations familiales.






 L. Homes, Trente années d'allocations familiales en Belgique, Genève, 1952.






 Le mouvement n'atteindra l'agriculture qu'avec le décret-loi du 30 oct. 1935.






 Ces caisses conservent un caractère patronal. La loi fixe certains minima pour les allocations, mais, en l'absence d'une compensation à l'échelle interprofessionnelle, les cotisations restent extrêmement variables selon les caisses.






 On passe ainsi de l'« internalisation » à une « externalisation » de la protection, aux sens prêtés à ce mot par H. Zacher et F. Kessler (préc.).






 D'un point de vue juridique, cette période correspond à une sorte d'« effraction » du contrat de travail utilisé comme support de la protection assurée aux personnes dont il marque l'infériorité et l'insécurité économiques. Mais ce support peut impliquer soit une protection « internalisée », par le biais de garanties directement imposées à l'employeur, soit « externalisée » lorsque recours doit être fait à des organismes tiers.






 De telle sorte que sur le plan juridique, ces premières législations prennent naturellement place dans le droit du travail.Rappelons que ces lois protègent généralement ceux des salariés dont les gains sont les plus bas.






 L'étude du problème de l'indigence fut confiée par l'Assemblée constituante à ce Comité dont l'œuvre apparaît à bien des égards étonnamment moderne. 21 rapports ont été rédigés et ont dégagé un double principe toujours d'actualité : d'une part, tout indigent a droit à l'assistance de la société ; d'autre part, le critère de l'indigence doit être recherché dans l'impossibilité de travailler. À partir de ce double principe, les membres de ce comité s'efforcèrent de bâtir un « plan » comprenant d'un côté un plan d'action économique pour développer l'emploi et créer de la propriété au profit des classes pauvres, d'un autre côté un plan de répartition dans le cadre d'un service national d'assistance. Nous ne sommes pas si loin de Beveridge ! Retenons de ces travaux quelques formules : « tout homme a droit à sa subsistance » ; « la misère des peuples est un tort des gouvernements » ; « sans assistance organisée comme un droit, la Constitution ne serait qu'une belle construction de l'esprit » ; et surtout « l'aisance du peuple est la condition d'une liberté réelle » : v. not. B. Lassudrie-Duchêne, Un antécédent historique des plans de sécurité sociale : les rapports du Comité de mendicité de l'Assemblée constituante, Ann. Fac. Droit Toulouse, T. 8, 1960, p. 3 ; M. Borgetto, La notion... (op. cit.), p. 144 s., et La problématique des droits sociaux sous la Révolution : entre archaïsme(s) et modernité, Ann. hist. Révol. fr., no 328, 2002. 47.






 De la dissociation ultérieure de ces deux qualités historiquement réunies dans le prolétariat naîtra la grande question à laquelle les politiques contemporaines seront confrontées : la sécurité sociale doit-elle rester axée sur l'activité professionnelle et correspondre à une garantie des gains tirés d'une telle activité, ou doit-on retenir des législations classiques la volonté première de venir en aide aux économiquement faibles, quelle que soit leur situation sociologique, et faire de la sécurité sociale un système de garantie de prestations minimales ?






 Les prises de position de Marx et Engels sur ces problèmes se réduisent à quelques remarques à l'occasion des Revendications du parti communiste en Allemagne (mises au point par eux en 1848), de la Critique du programme de Gotha, et de l'Anti-Dühring ; v. aussi les propositions du Congrès du Parti ouvrier démocrate de Russie, tenu à Prague en 1912 ; sur les systèmes de sécurité sociale des pays marxistes, v. J.-J. Dupeyroux, Quelques réflexions... (op. cit.), p. 301 s.






 Sur le système de sécurité sociale soviétique, v. P. Gelard, La sécurité sociale en URSS, La Doc. fr., NED, no 3159, 1966 ; P. Durand, op. cit., nos 64, 132, 240 ; Les assurances sociales dans l'Union soviétique, Rev. int. trav., t. LV, no 3-4, p. 283 ; S. Lukianenko, La gestion financière et administrative de la sécurité sociale dans les pays socialistes, RISS 1978. 463.






 « Les citoyens de l'URSS ont le droit d'être assurés matériellement dans leur vieillesse et aussi en cas de maladie et de perte de leur capacité de travail. Ce droit est garanti par un large développement de l'assurance sociale désormais aux frais de l'État, par l'assistance médicale gratuite aux travailleurs... » (art. 120).






 Ce principe conduit à donner à chacun une rémunération correspondant à la valeur de son travail pendant la période d'activité, et, pendant les périodes d'inactivité forcée, à lui donner un salaire de remplacement correspondant encore à la valeur de son travail antérieur. Chacun est ainsi envisagé dans sa qualité de travailleur, ce qui correspond évidemment aux principes de départ du marxisme, qui, développant certains thèmes de Hegel, définit l'homme par son action transformatrice de la nature, c'est-à-dire par le travail.






 V. M. Cadiot, La santé en URSS et en Russie, Regards CNESSS, no 15, 1998. 3.






 Le système de sécurité sociale soviétique comme ceux des autres pays socialistes a d'abord été axé sur la protection des salariés de l'industrie, notamment pour précipiter la mutation des structures économiques. Mais le bénéfice d'une protection sociale a été ensuite étendu aux autres catégories sociales.






 Avant la disparition de l'URSS, le texte de base était, semble-t-il, la loi du 14 juil. 1956 traitant essentiellement des pensions de retraite, dues aux hommes à l'âge de 60 ans, aux femmes à l'âge de 55 ans. Le montant variait de 100 à 55 % du salaire de l'intéressé, 100 % pour les salariés inférieurs, 55 % pour les salariés du rang le plus élevé.






 Ainsi les cotisations dues par les entreprises soviétiques semblaient varier selon les branches industrielles en fonction des orientations que l'État entendait imprimer à l'activité économique.






 Toutefois la Pologne et la Yougoslavie ont alors des systèmes de prestations familiales développés : v. F. Sellier, Dynamique des besoins sociaux, p. 184, Éd. ouvrières, 1970.
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Cette nouvelle édifion se veut fidéle & ce qui fait, depuis l'origine, la
particularité de ce Précis : exposer de fagon compléte ef détaillée le systéme
francais de sécurité sociale en rendant compte non seulement des régles
juridiques qui régissent son fonclionnement, mais aussi du contexte social
ef économique, national et international, qui détermine son organisation.
La premire partie, en forme de « théorie générle », se propose de faire
ressortir les principales évolutions et caractéristiques du droit de la sécurité
sociole ainsi que les grands problémes auxquels il se trouve aujourd hui
confronté. la seconde partie s'attache & présenter le sysiéme francais &
travers les insfitutions qui le structurent, les domaines qu'il couvre (maladie,
risques professionnels, vieillesse, famille. .| et les régimes qui le composent
(régime général, régimes particuliers, complémentaires. .).

Louvrage intégre les divers changements survenus récemment : inflexion de
la politique familiale, création de la Protection universelle maladie, réforme
du systéme d'indemnisation du chémage, réforme du contentieux social,
projet de réforme « systémique » en matiére de refraite... sans oublier
quantité d'autres ayant affecté I' etlefi

du systeme.

le Précis entend ainsi fournir & ses ufilisateurs — étudiants, chercheurs,
professionnels, usagers.... - les matériaux nécessaires pour appréhender
un droit certes complexe et mouvant, mais plus que jamais crucial pour la
vie de chacun comme pour le devenir de I'ensemble de la société.

Michel Borgetto, professeur & I'Université Panthéon-Assas, CERSA
(Paris 2/CNRS)

Robert Lafore, professeur & I'Institut d'études polifiques
de Bordeaux, COMPTRASEC (CNRS, Université de Bordeaux).
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